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BASTIA, le mardi 15 novembre 2011


Déclaration liminaire 

CAPL Liste C en B

Toujours autant d’injustice, d’opacité et de discrimination.

 IL est plus que temps de changer de système de promotion et de reconnaître les qualifications des cadres C.

          A l’occasion des listes d’aptitude de B en A et de C en B, les agents de la filière gestion publique découvrent un nouveau dispositif d’élaboration des propositions.

          Les postulants sont classés par le Directeur en trois groupes : « excellent», « très bon », et, suprême élégance, « à revoir ». Les candidatures classées « excellent » et « très bon » constituent la liste des agents proposés, arrêtée par le Directeur, après avis de la CAP locale. Parmi celles-ci, seules les candidatures classées « excellent » sont proposées à la promotion en CAP nationale, « dans l’ordre de mérite décroissant  établi par le Directeur après la CAP locale ». Cet ordre n’est pas soumis à l’avis de la CAP locale.

         Ce nouveau dispositif aggrave la sélectivité de la promotion par liste d’aptitude. Certes, celle-ci n’a jamais été un modèle d’équité incontestable. Mais, désormais, ce préclassement sur la manière de servir fait franchir un pas supplémentaire à la promotion au choix quasi exclusif de la direction.

       Ainsi, les candidatures de très nombreux agents (23 sur 49) sont classées « à revoir » sans explications alors qu’ils accomplissent leurs missions de manière très satisfaisante dans des conditions de plus en plus difficiles. Ces agents écartés estiment légitimement que leurs efforts sont méprisés et que leur travail est ignoré de façon dégradante. 

        Par ailleurs, les rapports établis par la Direction à l’appui des candidatures classées « excellent » comportent à plusieurs reprises des appréciations qui ne figurent pas dans les instructions relatives à l’évaluation-notation. On peut y lire : « clair et loyal » ; « son expérience militaire incline vers une évidente capacité à encadrer » ; « rend compte avec clarté et loyauté à sa hiérarchie » ; « fiable et loyal » ; « relations loyales et transparentes avec la hiérarchie » ; « adhésion à la modernisation de l’administration ». 

      Les appréciations sont : - soient des obligations relevant du statut général des fonctionnaires (la loyauté) qui s’imposent à tous, que tous respectent et ne peuvent donc pas constituer un critère de choix, - soient des valeurs morales que la Direction attribue sans en être autorisée par une quelconque réglementation. 

       C’est la porte ouverte à des dérives qui peuvent conduire certains directeurs à confondre loyauté et servilité, adhésion et allégeance. C’est une menace sur le statut des fonctionnaires qui garantit l’indépendance des fonctionnaires à l’égard de tout pouvoir. C’est la possibilité de sanctionner ceux qui ne pensent pas « comme il faut », ceux qui revendiquent démocratiquement . C’est un risque de caporalisation des fonctions d’encadrement : là réside la seule explication plausible à la référence discriminatoire à une expérience militaire. Faudra-t-il recommander à tous les candidats d’effectuer un stage au 2ème REP de Calvi ? 

       Les élus CGT exigent que les fiches de propositions de classement « excellent » demeurent un rapport d’aptitude professionnelle à l’exclusion de toute autre considération ; que ce rapport d’aptitude soit établi pour tous les postulants pour garantir un traitement équitable entre toutes les candidatures.

        Dans le cadre réglementaire imposé de la liste d’aptitude, les élus CGT agiront pour une gestion équitable des agents. Pour la CGT Finances Publiques, le rôle des élus doit consister en une défense des dossiers des candidats sans les opposer entre eux.

       D’une manière générale, la CGT réaffirme l’urgente nécessité de substituer un examen professionnel à la liste d’aptitude. Les modes de sélections actuels créent un climat malsain dans les services avec des tensions entre agents qui peuvent dégénérer. La Direction porte une lourde responsabilité dans cette dégradation.

La CGT exige qu’une harmonisation entre les 2 filières soit plus rapide (nombre de reçus, conditions d’affectation). Le concours interne spécial de C en b ne comporte plus qu’une seule épreuve écrite. L’épreuve de Français est supprimée. Notre Direction doit apporter à tous les candidats aux concours internes toute la formation nécessaire pour donner aux agents toutes les chances de succès. Les cadres C attendent surtout que leurs qualifications soient reconnues à leur juste valeur. Nous ne pouvons que dénoncer les conditions inacceptables qui se profilent pour l’accès au 8eme échelon d’API 1ere classe.

BOURSE du TRAVAIL Émile Reboli - Rue SAN ANGELO - 20200 BASTIA -  95.32.25.25 - Fax  95.32.53.09


[image: image2][image: image3.png]